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res (L.R.Q., c. S-22) (la Loi) SOQUIP ne peut pas, sans
l’autorisation du gouvernement, acquérir ou détenir des
actions ou des biens d’une entreprise dans une propor-
tion supérieure à 50 %;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe d de l’article 17
de la Loi, SOQUIP ne peut pas, sans l’autorisation du
gouvernement, disposer d’une partie ou de la totalité de
son domaine minier autrement que par la vente à l’en-
chère ou par soumissions publiques;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre d’État des Ressources naturelles:

QUE SOQUIP soit autorisée:

a) à acquérir et détenir, dans une proportion supé-
rieure à 50 %, un intérêt dans STOGAZ, société en
commandite et dans STOGAZ inc.;

b) à disposer au bénéfice de STOGAZ, société en
commandite de son intérêt de 60 % dans le domaine
minier relié au Projet de Saint-Flavien, autrement que
par vente à l’enchère ou par soumissions publiques.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER
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Gouvernement du Québec

Décret 1419-97, 29 octobre 1997
CONCERNANT la prolongation du mandat de la Com-
mission d’enquête sur les événements entourant les
décès de messieurs Achille Vollant et Moïse Régis
survenus en 1977

ATTENDU QUE par le décret 695-97 du 21 mai 1997, le
gouvernement a constitué une commission d’enquête
sur les événements entourant les décès de messieurs
Achille Vollant et Moïse Régis survenus en 1977;

ATTENDU QUE cette commission est tenue de complé-
ter ses travaux et de soumettre son rapport au plus tard le
28 novembre 1997;

ATTENDU QUE par le décret 815-97 du 18 juin 1997,
le gouvernement a nommé secrétaire de cette commis-
sion M. Clément Tremblay jusqu’au 28 novembre 1997;

ATTENDU QU’il y a lieu de prolonger le mandat de
cette commission jusqu’au 30 juin 1998;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique, du ministre
responsable des Affaires autochtones et du ministre de
la Justice:

QUE le mandat de la Commission d’enquête sur les
événements entourant les décès de messieurs Achille
Vollant et Moïse Régis survenus en 1977 soit prolongé
jusqu’au 30 juin 1998;

QUE les décrets 695-97 du 21 mai 1997 et 815-97 du
18 juin 1997 soient modifiés en conséquence.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER
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Gouvernement du Québec

Décret 1420-97, 29 octobre 1997
CONCERNANT la desserte aérienne du réseau secon-
daire de la Basse-Côte-Nord

ATTENDU QUE le gouvernement, par le décret 1079-95
du 9 août 1995, a autorisé le ministre des Transports à
subventionner pour une période de deux ans le maintien
d’un service aérien desservant Kegaska, La Romaine,
Tête-à-la-Baleine et La Tabatière sur le réseau secon-
daire de la Basse-Côte-Nord;

ATTENDU QUE le gouvernement, par le décret 1120-97
du 28 août 1997, a autorisé le ministre des Transports à
prolonger l’entente 35-115 avec le transporteur pour la
période du 1er septembre 1997 au 30 novembre 1997;

ATTENDU QUE la situation du transport aérien sur la
Moyenne et la Basse-Côte-Nord a évolué depuis les
deux dernières années et qu’il y a lieu d’apporter certai-
nes modifications à l’attribution de la subvention pour la
desserte aérienne du réseau secondaire;

ATTENDU QUE le réseau secondaire de la Basse-Côte-
Nord est déficitaire et que la contribution du gouverne-
ment est nécessaire;

ATTENDU QUE le ministre des Transports peut, en
vertu de l’article 4 de la Loi sur les transports (L.R.Q.,
c. T-12), accorder des subventions pour fins de trans-
port;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports:
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